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Article premier.

Les transports publics de marchandises par voie navigable sont,
sous réserve des exceptions prévues à l'alinéa suivant, et pour une
période de six années au plus, organisés dans les conditions détermi­
nées aux articles 2 à 16 ci-après.

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux liquides en vrac, aux
masses lourdes et indivisibles, aux matières dangereuses, aux trans­
ports de conteneurs et aux transports constituant partie de transports
combinés.

L'application de ces dispositions fera l'objet d'un chapitre du rap­
port prévu à l'article 5 de la loi n° 91-1385 du 31 décembre 1991 por­
tant dispositions diverses en matière de transports.

CHAPITRE PREMIER

De l'organisation et de la gestion
des transports publics de marchandises.

Art. 2.

Un comité du transport par voie navigable contribue à l'organisa­
tion des transports publics par voie navigable des marchandises fai­
sant l'objet du premier alinéa de l'article premier.

Ce comité est composé de représentants des bateliers , des
compagnies de transport, des auxiliaires de transport, des usagers des
transports et des structures portuaires accessibles au trafic fluvial.

Le comité est obligatoirement consulté sur les conditions géné­
rales d'affrètement et d'exécution des contrats de transport. Il suit les
questions relatives à la composition du parc de la batellerie. D'une
manière générale, il formule tout avis ou proposition pouvant
favoriser le transport par voie navigable au ministre chargé des voies
navigables et à Voies navigables de France.

La composition et les modalités de fonctionnement du comité
sont fixées par décret en Conseil d'État.

Art. 3 .

Conforme
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Art. 4.

Les donneurs d'ordre peuvent agir directement dans les bourses
d'affrètement ou s'y faire représenter par des auxiliaires de transport
qui ont, selon des conditions d'honorabilité, de capacité et de solvabi­
lité fixées par décret en Conseil d'État, la qualité de courtier de fret
fluvial .

CHAPITRE II

Des contrats de transport public de marchandises.

Art. 5.

Conforme

Art. 6.

Le contrat de voyage simple est celui par lequel un entrepreneur
de transport s'engage à faire un voyage déterminé. Le contrat de
voyages multiples porte sur une série de voyages successifs par un
même bateau.

Ces contrats sont obligatoirement conclus dans un bureau d'af­
frètement aux conditions du tour de rôle. Le prix du transport de pre­
mière offre et sa modification éventuelle pour la seconde offre sont
déterminés par Voies navigables de France. Après deux propositions
infructueuses en bourse dans une période de moins de vingt-quatre
heures, le contrat peut être, à l'initiative du donneur d'ordre ou de son
représentant, librement conclu.

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans les­
quelles, après avis du comité du transport par voie navigable, l'auto­
rité administrative peut, eu égard à la nature des produits transportés
et aux conditions du marché, dispenser du tour de rôle ou des condi­
tions d'attribution prévues au deuxième alinéa du présent article cer­
tains contrats dans l'ensemble des bureaux d'affrètement ou dans cer­
tains d'entre eux.

Art. 7 à 9.

Conformes
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Art. 10.

A l'exception des contrats présentés au tour de rôle en vertu de
l'article 6, le transporteur de marchandises par voie navigable peut,
sous sa responsabilité, sous-traiter le contrat, en tout ou partie, à un
transporteur public.

Les prix pratiqués dans le contrat de sous-traitance doivent cou­
vrir les charges entraînées par les obligations légales applicables,
notamment en matière sociale et de sécurité, ainsi que les charges
d'amortissement, d'entretien des bateaux et de carburant ou, en ce qui
concerne les bateliers inscrits au registre de la batellerie artisanale, les
charges équivalentes.

Le contrat de sous-traitance est soumis à l'ensemble des règles
applicables au transport public de marchandises. Des contrats types
sont établis par décret, après avis du comité du transport par voie
navigable, des organismes professionnels concernés et du Conseil
national des transports.

CHAPITRE in

Du contrat de location.

Art. 11 .

Le contrat de location consiste à mettre un bateau à la disposition
d'un transporteur pour effectuer un transport de marchandises par
navigation intérieure. Le conducteur peut être soit le transporteur ou
son préposé, soit le bailleur ou son préposé. Le prix du contrat couvre
les éléments du coût réel du service rendu.

Des contrats types sont établis par décret, après avis du Comité
du transport par voie navigable, des organismes professionnels
concernés et du Conseil national des transports. Dans cette hypothèse,
leurs clauses s'appliquent de plein droit à défaut de convention écrite
définissant les rapports entre les parties.
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CHAPITRE IV

Sanctions administratives.

Art. 12.

Conforme

CHAPITRE V

Dispositions diverses.

Art. 13 à 16.

Conformes

CHAPITRE VI

[Suppression conforme de la division et de l'intitulé. ]

Art. 17.

Suppression conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 17juin 1994.

Le Président,

Signé : René MONORY.


